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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal s’est réunie afin d'examiner la pétition
pour la préservation de l’étang de Chawion à Theux.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Kaye vise à de-
mander aux autorités compétentes d’abandonner le
projet de disparition de l’étang de Chawion situé à
Theux et faisant partie du site Natura 2000 « Bois du
Staneux ».

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de M. Voss, représentant des péti-
tionnaires, en application de l’article 127.6 du Règle-
ment du Parlement de Wallonie, la Commission a
adopté, par 8 voix et 1 abstention, les conclusions sui-
vantes :

Considérant que la pétition a recueilli 3 402 signa-
tures;

Considérant l’audition de M. Voss, représentant des
pétitionnaires, en date du 11 avril 2024 en Commis-
sion de l’environnement, de la nature et du bien-être
animal et l’échange avec les parlementaires qui s’en
est suivi;

Considérant que l’étang dont il est question dans la
pétition a été créé dans le lit de la rivière en 1904 par
la construction d’une digue de retenue des eaux et
qu’il fait l’objet d’un fort attachement sentimental au-
près des citoyens et des riverains;

Considérant que l’étang est de gestion domaniale
tandis que le cours d’eau est de gestion communale (ca-
tégorie 3) et que le site à l’étude se situe dans une zone
Natura 2000;

Considérant que la digue est en mauvais état structu-
rel, état qui s’est aggravé depuis les inondations de
l’été 2021;

Considérant les conclusions de l’Agence de dévelop-
pement économique pour la Province de Liège (SPI)
qui a fait appel à un bureau d’études en stabilité pour
évaluer la situation et que ces conclusions confirment
que le risque de rupture en hautes eaux est très impor-
tant et que la sécurité du public circulant dans cette
zone n’est plus assurée;

Considérant dès lors que la circulation du public est
interrompue et déviée, jusqu’à ce qu’un projet définitif
d’aménagement de cet espace soit réalisé;

Considérant la demande de trouver une solution à ce
problème sur base des moyens alloués à la fiche 319
du Plan de relance (reconstruction résiliente de la
vallée de la Vesdre);

Considérant que les subsides de la fiche 319 du Plan
de relance sont mobilisables sur base de plusieurs cri-
tères, dont certains sont directement liés à des gains
réels au niveau hydraulique et hydromorphologique;

Considérant que la reconstruction de la digue à
l’identique ne permet pas de rencontrer ce gain au ni-
veau hydraulique et hydromorphologique, et que cette
reconstruction à l’identique n’est de ce fait pas éligible
aux subsides de la fiche 319 du Plan de relance;

Considérant la localisation en milieu forestier au
sein d’un périmètre Natura 2000 qui implique que la
libre circulation des poissons soit prise en compte et le
fait que l’ouvrage de rétention actuel ne permet pas
cette libre circulation;

Considérant le fait que deux scénarios alternatifs ont
été étudiés par le bureau d’études mandaté par la SPI
pour remédier à la fois à cette situation problématique
de sécurité, et apporter des gains au niveau hydrau-
lique et hydromorphogique tout en prenant en compte
la libre circulation des poissons;

Considérant le fait que le scénario de reméandration
du Petit Chawion, la création de plusieurs mares sur le
site et la restauration d’habitats humides d’intérêt a été
validé par l’administration régionale (Département de
la nature et des forêts, Département de l’étude du mi-
lieu naturel et agricole, Direction des cours d’eau non
navigables, etc.) et que ce scénario a été jugé par l’as-
sociation sans but lucratif AD&N et Natagora Régio-
nale Pays Chantoire comme « ne constituant pas un
problème pour la biodiversité des lieux et devrait
même, à terme, être favorable à celle-ci »;

Considérant la forte mobilisation citoyenne contre ce
scénario de reméandration, l’attachement des riverains
à l’étang en raison d’aspects paysagers et touristiques
et leur demande forte de maintenir l’étang dans son
état actuel au moyen d’une réfection de la digue;

Considérant le mandat accordé à la SPI par Mme
Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de
la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, afin
d’organiser une séance d’information qui s’est tenue le
30 mars 2024, aux riverains et associations concer-
nées, en présence des administrations impliquées dans
ce dossier afin que le bureau d’études puisse présenter
le projet d’aménagement et entendre les attentes des
uns et des autres;

Considérant que dans sa réponse à la question orale
posée par Mme Kelleter, Mme De Bue, Ministre de la
Fonction publique, de l'Informatique, de la Simplifica-
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tion administrative, en charge des allocations fami-
liales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, répond que l’intérêt patrimonial du site est af-
fectif puisqu’il ne fait l’objet d’aucun classement mais
que, s’agissant d’un site ouvert au public, en bord
d’une promenade reconnue, des travaux d’aménage-
ment du site pourraient être pris en charge par des sub-
ventions en équipement, en fonction de l’intérêt touris-
tique régional du projet;

Considérant que le collectif de citoyens représenté
par M. Voss se dit ouvert à la discussion et aux pistes
de solutions qu’il sera possible de trouver.

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal conseille au Gouvernement :

– d’étudier toutes les solutions pour trouver un projet

qui fasse consensus au regard des trois enjeux ma-
jeurs identifiés sur le site, à savoir limiter les risques
d’inondation, préserver la biodiversité au sein de ce
site classé Natura 2000 et améliorer la qualité paysa-
gère du cadre de vie et son attrait touristique;

– d’étudier, en collaboration avec la commune, les
pistes de financement alternatives pour la restaura-
tion du site;

– de veiller à associer les associations environnemen-
tales et citoyennes mobilisées sur le sujet afin
qu’elles participent pleinement à l’élaboration de
ces solutions alternatives.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 23 février 2024, M. Kaye a introduit une
pétition sur le site web du Parlement de Wallonie et au
format papier en ligne les 20 et 21 mars 2024 en appli-
cation du droit ouvert par l’article 127 du Règlement.

La pétition a recueilli 3 402 signatures, dont au
moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès du Registre
national.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’environnement, de la nature
et du bien-être animal le 27 mars 2024.

La pétition a été examinée lors des réunions de la
Commission des 11 et 23 avril 2024, date à laquelle les
conclusions ont été adoptées par la Commission.

Le 4 avril 2024, la Conférence des présidents a dé-
cidé que la Commission procéderait l’audition de M.
Voss, représentant des pétitionnaires.

Le 11 avril 2024, la Commission a procédé à l’audi-
tion de M. Voss, représentant des pétitionnaires.

Ont participé aux travaux : MM. Clersy, Dupont,
Janssen, Mme Kelleter, MM. Lepine (Président), Ma-
roy, Matagne, Mme Pécriaux (Rapporteuse), M. Wit-
sel. 

Ont assisté aux travaux : MM. Bierin, Desquesnes
(Art. 47.3), Schonbrodt.
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Na-
ture, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal.

III. AUDITIONS

Réunion du 11 avril 2024

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal s’est réunie afin de procéder à l’au-
dition de M. Voss, représentant des pétitionnaires.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission

ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/3vPhoAF, pp.1 à
11.

https://parlwal.be/3vPhoAF
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IV. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 23 avril 2024

M. le Président donne lecture d’une proposition de
conclusions.

Après avoir souligné le fait que la proposition de
conclusions n’a pas été concertée avec les groupes de
l’opposition, M. Desquesnes suggère de modifier le
texte sur deux points. La première modification pro-
posée porte sur le premier conseil adressé au Gouver-
nement qui fait part des trois enjeux majeurs identifiés
sur le site. A cet égard, l’intervenant qualifie de vague
la formulation du troisième enjeu et préconise de rem-
placer les termes « améliorer la qualité paysagère du
cadre de vie et son attrait touristique » par « améliorer
la qualité paysagère du site de l’étang de Chawion et
son attrait touristique ». Il explique qu’une telle formu-
lation permet de garantir une certaine latitude en
termes d’évolution d’aménagement des lieux tout en
préservant le site de l’étang de Chawion.

La deuxième modification concerne le deuxième
conseil que le commissaire propose de remplacer
comme suit : « d’étudier, en collaboration avec la com-

mune, les pistes de financement régionales alternatives
pour la restauration du site ». Il s’agit, par cette modifi-
cation, de faire en sorte que la Région prenne sa part
de responsabilité.

Mme Kelleter estime que le texte est suffisamment
clair en l’état et qu’il n’est pas nécessaire d’ajouter les
précisions demandées par M. Desquesnes. A cet égard,
elle observe que le souhait des pétitionnaires est de
pouvoir rediscuter des solutions et que limiter le
champ des possibles à la préservation de l’étang ne cor-
respondrait pas à l’esprit du dialogue constructif enta-
mé. Par rapport aux pistes de financement, elle précise
qu’il lui semble clair que tant la Région que la com-
mune étudient les possibilités chacune de leur côté.

M. Desquesnes relève à nouveau le caractère im-
précis des conclusions proposées, observant que le dis-
positif ne fait même pas mention de l’étang de Cha-
wion et qu’il convient de préciser le type de finance-
ment que les parlementaires souhaitent voir mobiliser.
Il indique dès lors que le Groupe Les Engagés va s’abs-
tenir sur les conclusions.

V. CONCLUSIONS

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal a pris connaissance de la pétition
déposée par M. Kaye pour la préservation de l'étang de
Chawion à Theux et a procédé à l’audition de M. Voss,
représentant des pétitionnaires, en application de l’ar-
ticle 127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie. 

La Commission a adopté, par 8 voix et 1 abstention,
les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a retenu 3 402 signa-
tures;

Considérant l’audition de M. Voss, représentant des
pétitionnaires, en date du 11 avril 2024 en Commis-
sion de l’environnement, de la nature et du bien-être
animal et l’échange avec les parlementaires qui s’en
est suivi;

Considérant que l’étang dont il est question dans la
pétition a été créé dans le lit de la rivière en 1904 par
la construction d’une digue de retenue des eaux et
qu’il fait l’objet d’un fort attachement sentimental au-
près des citoyens et des riverains;

Considérant que l’étang est de gestion domaniale
tandis que le cours d’eau est de gestion communale (ca-
tégorie 3) et que le site à l’étude se situe dans une zone
Natura 2000;

Considérant que la digue est en mauvais état structu-
rel, état qui s’est aggravé depuis les inondations de
l’été 2021;

Considérant les conclusions de l’Agence de dévelop-
pement économique pour la Province de Liège (SPI)
qui a fait appel à un bureau d’études en stabilité pour
évaluer la situation et que ces conclusions confirment
que le risque de rupture en hautes eaux est très impor-
tant et que la sécurité du public circulant dans cette
zone n’est plus assurée;

Considérant dès lors que la circulation du public est
interrompue et déviée, jusqu’à ce qu’un projet définitif
d’aménagement de cet espace soit réalisé;

Considérant la demande de trouver une solution à ce
problème sur base des moyens alloués à la fiche 319
du Plan de relance (reconstruction résiliente de la
vallée de la Vesdre);

Considérant que les subsides de la fiche 319 du Plan
de relance sont mobilisables sur base de plusieurs cri-
tères, dont certains sont directement liés à des gains
réels au niveau hydraulique et hydromorphologique;

Considérant que la reconstruction de la digue à
l’identique ne permet pas de rencontrer ce gain au ni-
veau hydraulique et hydromorphologique, et que cette
reconstruction à l’identique n’est de ce fait pas éligible
aux subsides de la fiche 319 du Plan de relance;
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Considérant la localisation en milieu forestier au
sein d’un périmètre Natura 2000 qui implique que la
libre circulation des poissons soit prise en compte et le
fait que l’ouvrage de rétention actuel ne permet pas
cette libre circulation;

Considérant le fait que deux scénarios alternatifs ont
été étudiés par le bureau d’études mandaté par la SPI
pour remédier à la fois à cette situation problématique
de sécurité, et apporter des gains au niveau hydrau-
lique et hydromorphogique tout en prenant en compte
la libre circulation des poissons;

Considérant le fait que le scénario de reméandration
du Petit Chawion, la création de plusieurs mares sur le
site et la restauration d’habitats humides d’intérêt a été
validé par l’administration régionale (Département de
la nature et des forêts, Département de l’étude du mi-
lieu naturel et agricole, Direction des cours d’eau non
navigables, etc.) et que ce scénario a été jugé par l’as-
sociation sans but lucratif AD&N et Natagora Régio-
nale Pays Chantoire comme « ne constituant pas un
problème pour la biodiversité des lieux et devrait
même, à terme, être favorable à celle-ci »;

Considérant la forte mobilisation citoyenne contre ce
scénario de reméandration, l’attachement des riverains
à l’étang en raison d’aspects paysagers et touristiques
et leur demande forte de maintenir l’étang dans son
état actuel au moyen d’une réfection de la digue;

Considérant le mandat accordé à la SPI par Mme
Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de
la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, afin
d’organiser une séance d’information qui s’est tenue le
30 mars 2024, aux riverains et associations concer-
nées, en présence des administrations impliquées dans
ce dossier afin que le bureau d’études puisse présenter
le projet d’aménagement et entendre les attentes des
uns et des autres;

Considérant que dans sa réponse à la question orale
posée par Mme Kelleter, Mme De Bue, Ministre de la
Fonction publique, de l'Informatique, de la Simplifica-
tion administrative, en charge des allocations fami-
liales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, répond que l’intérêt patrimonial du site est af-
fectif puisqu’il ne fait l’objet d’aucun classement mais
que, s’agissant d’un site ouvert au public, en bord
d’une promenade reconnue, des travaux d’aménage-
ment du site pourraient être pris en charge par des sub-
ventions en équipement, en fonction de l’intérêt touris-
tique régional du projet;

Considérant que le collectif de citoyens représenté
par M. Voss se dit ouvert à la discussion et aux pistes
de solutions qu’il sera possible de trouver.

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal conseille au Gouvernement :

– d’étudier toutes les solutions pour trouver un projet
qui fasse consensus au regard des trois enjeux ma-
jeurs identifiés sur le site, à savoir limiter les risques
d’inondation, préserver la biodiversité au sein de ce
site classé Natura 2000 et améliorer la qualité paysa-
gère du cadre de vie et son attrait touristique;

– d’étudier, en collaboration avec la commune, les
pistes de financement alternatives pour la restaura-
tion du site;

– de veiller à associer les associations environnemen-
tales et citoyennes mobilisées sur le sujet afin
qu’elles participent pleinement à l’élaboration de
ces solutions alternatives.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

VI. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l'élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

S. PÉCRIAUX

Le Président,

J.-P. LEPINE



Nous, citoyens conscients de l'importance de la préservation de notre environnement,
lançons cette pétition pour exprimer notre opposition catégorique au projet de disparition
de l'étang de Chawion, situé à Theux et faisant partie de la Réserve Natura 2000 "Bois du
Staneux".

Ce projet, poussé par la volonté de la Ministre régionale de l'Environnement, Céline
Tellier, sur les conseils erratiques d'experts, met en péril un écosystème fragile et précieux.

L'étang de Chawion est bien plus qu'un simple plan d'eau. Il représente un refuge pour une
biodiversité exceptionnelle, abritant de nombreuses espèces animales et végétales rares et
menacées. Sa valeur écologique est inestimable, contribuant à l'équilibre fragile de notre
écosystème local et régional.

La disparition de cet étang serait une perte irréparable pour notre patrimoine naturel. Non
seulement elle entraînerait la destruction d'habitats naturels cruciaux pour de nombreuses
espèces, mais elle aurait également des répercussions néfastes sur la qualité de l'eau, la
régulation du climat et la préservation de la biodiversité dans la région.

Nous refusons catégoriquement que des intérêts économiques à court terme prennent le pas
sur la préservation de notre environnement et de notre héritage naturel.

La décision de sacrifier l'étang de Chawion au nom du développement est non seulement
irresponsable, mais également contraire à l'esprit même de la protection de la nature et des
engagements pris envers la préservation de la biodiversité.

C'est pourquoi nous exhortons la Ministre régionale de l'Environnement, Céline Tellier,
ainsi que les autorités compétentes, à reconsidérer leur position et à abandonner ce projet
dévastateur.

Nous demandons également que des solutions alternatives, respectueuses de
l'environnement et de la biodiversité, soient explorées et mises en œuvre pour assurer la
préservation de l'étang de Chawion et de son écosystème unique.

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Pétition pour la préservation de l'étang de Chawion à Theux
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ANNEXE



En signant cette pétition, nous affirmons notre engagement en faveur de la protection de
notre environnement et de la préservation de la biodiversité. Nous disons NON à la
disparition de l'étang de Chawion et nous demandons instamment aux autorités de prendre
des mesures immédiates pour assurer sa sauvegarde pour les générations futures.

Pétition reçue le :    23/02/2024

Auteur : Kaye Robert
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